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L'interception des communications électroniques par le juge d'instruction

Code de procédure pénale, dila, légifrance :

Article 100

Version en vigueur depuis le 01 mars 2022

Modifié par LOI n°2021-1729 du 22 décembre 2021 - art. 3

En matière criminelle et en matière correctionnelle, si la peine encourue est égale ou
supérieure à trois ans d'emprisonnement, le juge d'instruction peut, lorsque les
nécessités de l'information l'exigent, prescrire l'interception, l'enregistrement et la 
transcription de correspondances émises par la voie des communications 
électroniques. Ces opérations sont effectuées sous son autorité et son contrôle.

La décision d'interception est écrite. Elle n'a pas de caractère juridictionnel et n'est
susceptible d'aucun recours.

En cas de délit puni d'une peine d'emprisonnement commis par la voie des
communications électroniques sur la ligne de la victime, l'interception peut également
être autorisée, selon les mêmes modalités, si elle intervient sur cette ligne à la 
demande de la victime.

Aucune interception ne peut porter sur une ligne dépendant du cabinet d'un avocat ou
de son domicile, sauf s'il existe des raisons plausibles de le soupçonner d'avoir
commis ou tenté de commettre, en tant qu'auteur ou complice, l'infraction qui fait l'objet
de la procédure ou une infraction connexe au sens de l'article 203 et à la condition que
la mesure soit proportionnée au regard de la nature et de la gravité des faits. La
décision est prise par ordonnance motivée du juge des libertés et de la détention, saisi
à cette fin par ordonnance motivée du juge d'instruction, prise après avis du procureur
de la République.
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Code pénal, dila, légifrance :

Article 432-9

[...]

Est puni des mêmes peines le fait, par une personne visée à l'alinéa précédent ou un
agent d'un exploitant de réseaux ouverts au public de communications électroniques
ou d'un fournisseur de services de télécommunications, agissant dans l'exercice de
ses fonctions, d'ordonner, de commettre ou de faciliter, hors les cas prévus par la loi, 
l'interception ou le détournement des correspondances émises, transmises ou 
reçues par la voie des télécommunications, l'utilisation ou la divulgation de leur
contenu.
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Article 226-1

Version en vigueur depuis le 01 août 2020

Modifié par LOI n°2020-936 du 30 juillet 2020 - art. 17

Est puni d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende le fait, au moyen d'un
procédé quelconque, volontairement de porter atteinte à l'intimité de la vie privée
d'autrui :

1° En captant, enregistrant ou transmettant, sans le consentement de leur 
auteur, des paroles prononcées à titre privé ou confidentiel ;

2° En fixant, enregistrant ou transmettant, sans le consentement de celle-ci, l'image
d'une personne se trouvant dans un lieu privé.

3° En captant, enregistrant ou transmettant, par quelque moyen que ce soit, la
localisation en temps réel ou en différé d'une personne sans le consentement de celle-
ci.
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Lorsque les actes mentionnés aux 1° et 2° du présent article ont été accomplis au vu et
au su des intéressés sans qu'ils s'y soient opposés, alors qu'ils étaient en mesure de le
faire, le consentement de ceux-ci est présumé.

Lorsque les actes mentionnés au présent article ont été accomplis sur la personne d'un
mineur, le consentement doit émaner des titulaires de l'autorité parentale.

Lorsque les faits sont commis par le conjoint ou le concubin de la victime ou le
partenaire lié à la victime par un pacte civil de solidarité, les peines sont portées à deux
ans d'emprisonnement et à 60 000 euros d'amende.
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